Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le 10e anniversaire de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité, adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0624/2010 / P7_TA(2010)0439

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 novembre 2010

4.
Objet: à l'occasion du 10e anniversaire de la résolution 1325, appel à l'UE afin qu'elle lance un «programme redynamisé» pour la mise en œuvre de ladite résolution, en associant volonté politique aux plus hauts niveaux et augmentation des ressources.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution témoigne de l'intérêt que le PE continue à porter à la suite donnée, par les États membres de l'UE et par l'UE elle-même, aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité. La résolution traite du rôle des États membres dans ce domaine et invite tous les États membres à adopter des plans d'action nationaux pour mettre en œuvre la résolution 1325. La résolution prend ensuite acte de la politique menée à l'échelon de l'UE pour compléter les actions prises par chacun des États membres et demande un renforcement substantiel de cette politique. Le PE recommande que ce problème soit traité comme il se doit dans le cadre de la révision en cours de la politique des droits de l'homme de l'Union européenne pour ce qui est de l'élaboration d'une stratégie par pays cohérente en matière de droits de l'homme.

La résolution souligne qu'une combinaison intelligente et coordonnée des moyens d'action, de la PESD aux instruments de développement, est nécessaire pour que l'UE puisse effectivement mettre en œuvre les résolutions du Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité. À cet égard, le PE souligne que la création du Service européen pour l'action extérieure (SEAE) offre une chance unique de promouvoir davantage la cohérence des politiques dans ce domaine.

Plus spécifiquement, le PE appelle la haute représentante/vice-présidente ou la Commission à:

· intégrer pleinement les aspects relatifs aux femmes, à la paix et à la sécurité dans la planification et la programmation des instruments financiers d'aide extérieure tels que l'IEDDH, l'ICI et l'IAP, mais surtout l'instrument de financement de la coopération au développement et l'instrument de stabilité (point 13);

· faciliter l'accès des petites ONG aux subventions de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) (point 14);

· soutenir le travail des organisations féminines dans les zones touchées par des conflits, notamment par le volet à long terme de l'instrument de stabilité et par les mesures à court terme financées au titre de l'article 3 de l'instrument de stabilité (point 15);

· instaurer une semaine annuelle de consultation des femmes dirigeantes qui viendrait compléter la Journée des Nations unies pour les droits de la femme et la paix internationale et ferait ensuite l'objet de rapports et de documents de suivi par les délégations de l'Union (point 19);

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Durant les débats parlementaires, la Commission a mis en avant le ferme engagement pris par l'UE envers la mise en œuvre de la résolution 1325 et les résolutions qui y ont fait suite. Cette suite à donner, qui avait été demandée avant l'achèvement de la mise en place du Service européen pour l'action extérieure, correspond à la déclaration faite par la Commission lors des débats.

Le 26 octobre, l'UE a participé aux débats publics que tenait le Conseil de sécurité des NU pour commémorer le 10e anniversaire de sa résolution 1325. Avant et pendant les débats, l'UE a fermement défendu le renforcement du suivi et de la responsabilité de la communauté internationale qui figurent dans la résolution 1325.

L'UE a mis en place une politique résolue en faveur des femmes, de la paix et de la sécurité, qui embrasse tous les aspects des relations extérieures de l'UE, de la gestion des crises à l'aide humanitaire, à la coopération au développement et aux autres instruments tels que le dialogue politique et les actions dans les enceintes multilatérales. Le document politique de l'UE, à savoir l'approche globale de la mise en œuvre par l'UE des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité des Nations unies concernant les femmes, la paix et la sécurité, contient des orientations claires à cet égard, à savoir notamment l'échange de bonnes pratiques.

La politique de l'UE à l'égard des femmes, de la paix et de la sécurité complète les efforts des États membres dans ce domaine. À ce jour, dix États membres de l'UE ont mis en place un plan d'action national en faveur des femmes, de la paix et de la sécurité, et cinq plans supplémentaires sont en cours d'élaboration.

L'UE consent d'importants efforts pour augmenter ses capacités à l'égard des femmes, de la paix et de la sécurité. Le plan d'action de l'UE en faveur de l'égalité hommes-femmes dans le développement fait des femmes, de la paix et de la sécurité un objectif distinct de l'aide extérieure de l'UE. Dans le cadre de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme, l'UE apporte son concours à UNIFEM pour soutenir la mise en œuvre des résolutions du Conseil de sécurité des NU en faveur des femmes, de la paix et de la sécurité dans les régions où ces questions revêtent la plus haute importance, notamment dans les pays suivants: Pakistan, Afghanistan, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan ainsi que dans la vallée de Ferghana (qui s'étend sur l'est de l'Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan).

L'UE travaille main dans la main avec la société civile pour renforcer la participation des femmes à la paix et à la sécurité. Dans le cadre de l'IEDDH, plus de 60 millions d'euros sont attribués chaque année aux délégations de l'UE dans le monde afin de mener des micro-projets avec les organisations locales de la société civile. Les projets sélectionnés par appels locaux à propositions peuvent porter sur des montants de 10 000 à 300 000 euros. Parmi les micro-projets sélectionnés, citons, au Kirghizstan, la prévention de la traite des femmes par la sensibilisation des jeunes filles des écoles secondaires, des parents et des enseignants ou, au Soudan, l'amélioration de la représentation politique et de la participation aux élections de la population autochtone rurale marginalisée, en particulier des femmes du sud de l'État du Kordofan.

Nous visons le même objectif en mettant en œuvre l'instrument de stabilité. En 2011, dans le cadre du volet à long terme de cet instrument, nous lancerons un appel à propositions afin de financer des actions dans quatre domaines prioritaires dont l'un est intitulé «Femmes, paix et sécurité». Au titre du programme d'action annuel 2011 (en cours de rédaction), des fonds supplémentaires sont envisagés pour continuer à soutenir les acteurs non étatiques qui mènent, sur le terrain, des actions ayant trait à ces questions, l'accent étant mis avec force sur les questions thématiques et/ou transversales, notamment la participation des femmes à la vie politique. En outre, dans le cadre du volet à court terme de l'instrument de stabilité, l'UE continue d'appuyer des projets tels que le «renforcement du rôle moteur des femmes durant la période postélectorale en Afghanistan, au Pakistan et dans la région».

À la mi-octobre, l'UE et l'Union africaine (UA) ont organisé un séminaire de la société civile à Addis Ababa afin de formuler des recommandations pour des actions conjointes UA-UE. Plusieurs délégations de l'UE et des missions de la PESD ont organisé des journées portes ouvertes pour marquer le 10e anniversaire de la résolution 1325 et pour rencontrer des groupes féminins locaux, par exemple au Kosovo, en Bosnie-Herzégovine et en Irak. Compte tenu des résultats positifs de ces portes ouvertes, nous envisageons de réitérer et d'améliorer cette initiative à l'avenir.

Enfin, l'UE continue de croire à l'importance d'améliorer la responsabilité à l'égard de la mise en œuvre de la résolution 1325 à l'échelon international. L'UE estime que le Conseil de sécurité doit mettre sur pied un groupe de travail spécialisé pour examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) et pour lui adresser des recommandations permettant de remédier aux carences et défis et d'accélérer la mise en œuvre de la résolution. Voilà pourquoi l'UE a invité le Conseil de sécurité à redoubler d'efforts dans la lutte contre l'impunité: des mesures ciblées et graduelles doivent être imposées à toutes les parties d'un conflit responsables de graves violations des droits des femmes.
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